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Service des Finances  

 
 
 
 

 
COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2022 

Budget principal 

 
 
 

 
Le compte administratif présente les résultats de l’exécution du budget voté pour l’exercice. A 
l’inverse du budget primitif, qui est un document de prévision, le compte administratif est un 
document retraçant les réalisations. 
 
Les résultats du compte administratif étant précisés dans une délibération spécifique présentée au 
Conseil Municipal, ce rapport se concentre sur la présentation de l’exécution des sections de 
fonctionnement et d’investissement. 
 
Le compte administratif 2022 retrace une année marquée par la crise mondiale liée à la Guerre en 
Ukraine, avec une inflation record et une flambée des prix des fluides, notamment. Cette nouvelle 
crise s’inscrit dans la suite immédiate de la crise sanitaire provoquée par le Covid et engendre de 
nouvelles incertitudes, aussi bien en matière de recettes que de dépenses.  
 
Mais la Ville s’est organisée pour faire face aux diverses conséquences de cette crise (contrôle de 
gestion, plan de sobriété…), les projets ont avancé et le budget 2022 a pu absorber toutes ces 
contraintes et incertitudes, en menant à leur termes des projets d’envergure tels que l’achèvement 
et l’ouverture du nouveau Groupe scolaire du Fil d’Or, les travaux d’agrandissement du parking 
Mamet, la mise en séparatif des réseaux de la rue Brûlée-rue du Port, ou encore les 
aménagements de voirie des rues Guigue-Orfèvres…En effet, la Ville s’est donnée les moyens de 
continuer à faire évoluer son territoire,  pour répondre aux besoins de sa population, à la fois en 
termes d’aménagement du territoire et d’enjeux environnementaux. 

 
 

I. La section de fonctionnement 
 

 

A. Les recettes de fonctionnement 
 

La ville de Trévoux a perçu, hors excédent reporté, 6,99 M€ de recettes de fonctionnement, dont 
6,97 M€ de recettes réelles et 20 K€ de recettes d’ordre. 
 

Le taux de réalisation au regard du montant des dépenses budgétées (hors opérations d’ordre) est 
de 100,7 %. Les recettes supplémentaires perçues par rapport aux prévisions budgétaires sont 
essentiellement des recettes aux produits des services et du domaines, avec des régularisation de 
facturation qui n’avait pas été faites en 2021 (droits d’utilisation de la piscine par le Département…) ainsi 
que les produits exceptionnels qui sont, par nature, volatiles et  difficiles à anticiper, notamment 
avec les remboursements par les assurances à la suite de sinistres ou les pénalités sur marché, 
principalement dans le cadre de la construction du Groupe scolaire du Fil d’Or. 
 



Le profil de la réalisation des recettes de fonctionnement se présente ainsi : 

 

 
 

 

1- Les produits des services et du domaine (chapitres 70 et 75) reviennent à des 
montants comparables à ceux perçus en 2019, année de référence avant les crises de ces 
dernières années, avec toutefois une baisse puisqu’on enregistre 653,2 K€ en 2022 et 746,5K€ 
en 2019. Si cette baisse s’explique en partie par les quelques fermetures résiduelles 
d’équipement qui ont encore pu avoir lieu en 2022 en raison du Covid (piscine, restauration 
scolaire, location de salles…), elle est principalement causée par le départ des services de l’Etat, 
qui occupaient le bâtiment de l’impasse du Banneret (près de 113K€ de loyer par année pleine) 
et les locaux du Trésor Public rue de la Gare (15K€ par an). 

 
En 2022, l’ensemble de ces recettes représente 9 % des recettes réelles de fonctionnement 
encaissées par la Ville alors qu’en 2019, elles représentaient 11 %. 

 
 

2- Les produits issus de la fiscalité (chapitre 73) constituent la première source de 
recettes de la ville de Trévoux, comme pour l’ensemble des communes. La Ville a perçu à  ce titre 
un montant de 4,82 M€ en 2022. 

 
Cette année, l’évolution réelle de la fiscalité s’explique par la revalorisation forfaitaire des bases 
d’imposition des locaux d’habitation décidée par l’État à hauteur de 3,4 % en 2022, mais aussi 
par la progression physique des bases liée à l’évolution sur le territoire des locaux assujettis à la 
taxe foncière, seule taxe perçue dorénavant par la Ville. 

 

Depuis plusieurs années, l’attractivité de Trévoux dans une conjoncture immobilière très favorable 
a permis à la Ville de bénéficier de droits de mutation dynamiques. 
Toutefois, cette ressource est par nature volatile et totalement liée à l’activité immobilière du 
territoire. Ainsi, le budget 2022 intégrait un niveau de droits de mutation estimé raisonnable au 
regard de la conjoncture particulière des années précédentes et de l’incertitude concernant la 
reprise économique. Néanmoins, l’étude des DIA enregistrées sur le territoire a permis de tabler 
sur un dynamisme certain, résultant probablement d’un décalage dans la perception des droits de 
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mutation lié à des transactions « d’avant crise », mais aussi à une reprise du marché immobilier et 
à l’attractivité de la Ville. Toutefois, il est nécessaire de rester très prudent par rapport à la forte 
fluctuation de cette ressource, notamment dans la perspective d’un risque certain de 
ralentissement du marché de l’immobilier. 
  
Enfin, l’Attribution de Compensation (ATC) et la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 
versées par la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée restent stables cette année 
encore à plus de 1 M€ (respectivement 693 K€ et 358 K€). 
 
 

3- Les dotations et autres participations (chapitre 74) représentent 1,37 M€ en 2022, soit 
19,6 % des recettes réelles de fonctionnement. Le budget 2022 a ainsi été réalisé à hauteur de 
94,1 %, avec cette année encore une baisse de la dotation forfaitaire (-17K€ cette année 
encore), ainsi qu’une baisse notable de la Dotation Nationale de Péréquation (-32,3K€). 

 

En effet, la dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’État continue de baisser, la Ville 
absorbe ainsi une perte cumulée de plus de 2,4 M€ entre 2014 et 2022. 

 

 
 
Enfin, la Ville a une démarche de recherche de participations et subventions dans le cadre des 
projets et missions qu’elle mène. Elle a ainsi perçu plus de 40 K€ de l’État dans le cadre du 
recrutement d’un Manager de Centre-Ville, en lien avec le plan France Relance. 

 
 

4 – Concernant les recettes exceptionnelles, la Ville a perçu, en 2022, d’importantes 
recettes issues des dédommagements d’assurances à la suite de sinistres subis, des contentieux 
et des pénalités sur marchés appliquées dans le cadre de la construction du Groupe scolaire du 
Fil d’Or. 

 
 

B. Les dépenses de fonctionnement 
 

En 2022, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 6,26 M€, dont 5,92 M€ de 
dépenses réelles et 339,9 K€ de dépenses d’ordre. Ces dépenses d’ordre correspondent aux 
dotations aux amortissements, qui contribuent au financement des dépenses d’investissement 
(recettes d’ordre d’investissement en contrepartie). 

 

Le taux de réalisation (hors opérations d’ordre), au regard du montant des dépenses budgétées 
est de 98,6 %. Ce taux atteste d’une très bonne prévision budgétaire et d’une maîtrise des 
dépenses, malgré le contexte inflationniste de l’année 2022. 

 
Dotation forfaitaire 

(7411)
DSR (74121) DNP (74127) TOTAL DGF

2014 1 142 875 € 71 127 € 54 024 € 1 268 026 € 

2015 1 012 213 € 76 440 € 64 828 € 1 153 481 € 

2016 868 998 € 82 186 € 69 065 € 1 020 249 € 

2017 800 403 € 87 301 € 67 499 € 955 203 € 

2018 798 016 € 89 313 € 68 394 € 955 723 € 

2019 791 763 € 90 183 € 61 555 € 943 501 € 

2020 776 186 € 90 510 € 55 399 € 922 095 € 

2021 766 479 € 93 779 € 54 419 € 914 677 € 

2022 759 584 € 95 285 € 22 101 € 876 970 € 

Total 2014 - 2022 9 009 925 € 

Montant sur base 2014 11 412 234 € 

Baisse de recette 2014-2022 sur base 2014 2 402 309 € 



 
Le profil de la réalisation des dépenses réelles de fonctionnement est le suivant : 

 

 
 
 
 

1 - Les charges à caractère général (chapitre 011), qui recouvrent l’ensemble des 
dépenses permettant le fonctionnement quotidien des services, hors personnels, s’établissent à 
1,73 M€ en 2022, soit 99,9 % du montant qui a été budgété. Ce poste, qui représente 29,3 % 
des dépenses réelles de fonctionnement, a en effet dû absorber l’augmentation considérable 
du coût des fluides, l’augmentation du coût des fournitures et matières premières et les 
demandes de revalorisation de prestations de services en lien avec ce contexte inflationniste 
(restauration scolaire, entretien voirie/bâtiments…). 
 
Durant l’année 2022, la Ville a poursuivi ses missions de service public en assurant le bon 
fonctionnement de l’ensemble de ses établissements scolaires et périscolaires. Parallèlement, 
un certain nombre de projets ont pu être mis en œuvre ou engagés, dont le déploiement de la 
politique de développement commercial porté par le Manager de Centre-ville, l’obtention du 
label Ville et Métiers d’Art offrant une belle vitrine pour la promotion du territoire, ainsi que la 
définition d’un plan de sobriété dans les bâtiments et équipements publics… 

Afin de mener à bien ces projets et malgré ce contexte entraînant des dépenses conjoncturelles, 
la Ville continue à agir pour une gestion attentive de ses dépenses courantes, qui passe 
notamment par une définition précise de ses besoins et la mise en place d’un contrôle de 
gestion, pour ajuster au mieux ses achats. 

 

2 - Les frais de personnel (chapitre 012) s’élèvent à 2,75 M€ pour un taux de réalisation 
de 97,8 %, soit une bonne exécution budgétaire. L’évolution de ce poste de dépenses à +5,7% 
par rapport à l’année précédente, est exceptionnelle (+1% en 2021 par rapport à 2020 et +1,5% 
en 2020 par rapport à 2019) et due principalement à des mesures imposées par l’Etat en 
matière de rémunération des agents du secteur public : hausse du Smic au 1er janvier 2022, 
revalorisation du point d’indice des fonctionnaires à +3,5% en juillet 2022 (estimation +50K€), 
reclassement des agents des catégories B et C en juillet 2022… A cela s’ajoute le Glissement 
Vieillesse Technicité (GVT), cette augmentation mécanique de la masse salariale dont l’impact 
peut être estimé entre +2,5% et +3% environ. Pour sa part, la Ville a souhaité participer au 
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maintien du pouvoir d’achat de ses agents en refondant son régime indemnitaire, pour environ 
+50K€.  

 

3 - Les contributions et subventions de fonctionnement versées par la ville de Trévoux 
représentent 595 K€, soit +3% par rapport à 2021 (574,4 K€). La Ville maintient son soutien 
financier aux associations et acteurs structurants du territoire qui, au travers des différents 
domaines qu’elles touchent, participent pleinement à l’animation et l’attractivité de la Ville aux 
côtés de la municipalité.  
Ainsi, les subventions versées aux associations s’élèvent à 230,7 K€ en 2022, soit 7 K€ de plus 
qu’en 2021.  
La contribution au CCAS est également maintenue, avec 50 K€ inscrits chaque année au 
budget, dépensés à hauteur des besoins effectifs de l’équipement (soit 40 K€ en 2022, 30 K€ 
en 2021). 
Pour soutenir le fonctionnement des Centres sociaux portés par l’association Valhorizon, une 
subvention de 200 K€ a été versée au titre de la convention d’objectifs et de moyens qui lie la 
Ville à l’Association. 
La Ville verse également chaque année une contribution à La Sidoine (école privée maternelle 
et élémentaire), conformément au cadre législatif qui régit les relations entre les collectivités 
locales et les écoles privées sous contrat : fonction du nombre d’élèves trévoltiens inscrits au 1er 
janvier de l’année, elle s’élève chaque année à environ 125 K€ (124,6 K€ en 2022). 
 
Enfin, la Ville verse chaque année une cotisation au SIEA, au titre du groupement de 
commande pour la fourniture et l’acheminement d’électricité et services associés (environ 
130K€/an), ainsi que des contributions assises sur les travaux de voirie et réseaux engagés 
ayant un impact sur l’éclairage public (215 K€ en 2022, 162 K€ en 2021). 

 

4 - Les autres dépenses de gestion représentent près de 40 K€ et comprennent 
notamment les droits d’utilisation informatique en nuage et les redevances pour concession, 
brevets, licences informatiques, soit les nouvelles solutions informatiques déployées dans le 
cadre de la modernisation et la dématérialisation de l’administration publique (prise de rendez-
vous en ligne, dématérialisation du suivi du courrier, etc.).- A travers un mécanisme législatif 
mis en place en 2012 pour assurer une péréquation horizontale entre collectivités territoriales 
en France, la ville de Trévoux a reversé 46,7 K€ à la CCDSV en 2022 (prélèvement sur 
ressources fiscales, chapitre 014), au titre du Fonds de péréquation intercommunal (FPIC). D’un 
montant de 39,7 K€ en 2021, cette dépense a augmenté de 18% cette année. 

 

5 – Les frais financiers payés (chapitre 66) par la ville de Trévoux continuent de baisser 
en 2022 et représentent 132 K€, soit 2,2 % des dépenses réelles de fonctionnement. Le 
montant des frais financiers est corrélé à l’évolution de l’encours de la dette, mais aussi à son 
profil d’amortissement et à la conjoncture en matière de taux d’intérêt, qui est restée très 
favorable jusqu’en 2021, mais se présente désormais beaucoup plus élevée et volatile. Cela ne 
devrait cependant pas trop impacter les comptes de la Ville, car son encours de dette est 
composé à 88,2% d’emprunts à taux fixe.  
 
Parallèlement, la Ville mène une gestion active de sa trésorerie grâce à une ligne de trésorerie 
lui permettant de disposer de fonds en fonction de ses besoins et à tarifs très compétitifs. 
 
Cependant, en raison du rythme intense du mandatement relatif à la fin du chantier du Groupe 
scolaire du Fil d’Or, la Ville a dû contracter un prêt relais d’un montant de 1,3 M€, correspondant 
au montant de la subvention Feder notifiée pour ce projet et en attente d’encaissement. Ce prêt, 
mobilisé fin 2022, sera remboursé en intégralité à la fin de l’année 2023.  

 
 
 



II. La section d’investissement 
 

 

A. Les recettes d’investissement 

 

Les recettes d’investissement perçues par la Ville en 2022 ont représenté 5,14 M€, dont 
4,77 M€ de recettes réelles et 379 K€ de recettes d’ordre. Concernant les opérations d’ordre, le 
compte administratif intègre les opérations d’amortissement habituelles, mais aussi des 
opérations liées à la gestion comptable des avances sur marchés de travaux. 

 
Le taux de réalisation des recettes réelles d’investissement s’établit cette année à 75,9 %. 

 
La Ville a encaissé 2,67 M€ de recettes propres d’investissement. Ces recettes correspondent : 

 
- aux subventions reçues (chapitre 13) pour un montant de 1,196 M€ perçu auprès de 

différents partenaires dont, majoritairement, la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le 
Département de l’Ain et l’Etat. Les montants encaissés cette année concernent les projets 
d’aménagement variés tels que la restauration de la zone humide, la requalification du 
Bas Port, l’aménagement du parking Mamet, l’installation d’abris vélo, ou encore la 
sécurisation de la rue Brûlée/rue du Port ; mais aussi et surtout la construction du 
nouveau groupe scolaire du Fil d’Or. 
Parallèlement, 776 K€ de subventions ont été reportés sur 2023, correspondant au solde 
des subventions à percevoir dans le cadre de l’achèvement du groupe scolaire du Fil d’Or 
et de la restauration de la zone humide, ainsi qu’à des versements attendus pour les 
travaux d’aménagement de l’avenue Guigue et de la rue des Orfèvres. 

 
- au Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA – compte 10222) qui représente, en 2022, 

la recette attendue pour 2022 et 2021, soit un montant de 1,316 M€ : 774,5 K€ perçus sur 
les dépenses d’investissement de 2021 et 542,1 K€ sur les dépenses de 2020. Le FCTVA 
de l’année N correspond à 16,4% des investissements réalisés en N-1. Les investissements 
réalisés en 2021 ayant été plus importants qu’en 2020 (montée en puissance de la 
construction du groupe scolaire), le FCTVA perçu en 2022 est parallèlement plus élevé. 

 
- à la taxe d’aménagement (compte 10226), soit 160,3 K€ perçu cette année, comparé à 

121,4 K€ perçus en 2021.  
 
Il est à noter que cette section est également alimentée par l’excédent de fonctionnement 2021 
affecté à la section d’investissement (compte 1068) qui s’élève à 1,185 M€. Ce montant vient 
financer en priorité le déficit d'investissement 2021 de 524,3 K€, repris en dépense au budget 
2022. Le solde participe à financer les dépenses d’investissement de l’année 2022. 
L’autofinancement en provenance de la section de fonctionnement est également une source de 
financement des investissements. 
 

Enfin, comme vu plus haut, l’intensité du mandatement relatif à la fin du chantier du Groupe 
scolaire du Fil d’Or a contraint la Ville à contracter un prêt relais d’un montant de 1,3 M€, 
correspondant au montant de la subvention Feder notifiée pour ce projet et en attente 
d’encaissement. Ce prêt, mobilisé fin 2022, sera remboursé en intégralité à la fin de l’année 
2023. Il impacte donc significativement la structure de la dette : en recette au chapitre 16 en 
2022, soit 900 K€ mobilisés sur les 1,3 M€ disponibles ; puis en dépenses au chapitre 16 en 
2023 (remboursement du même montant). 
Au 31 décembre 2022, l’encours de dette de la Ville est de 11 M€. Il reste surtout proportionné à 
la capacité de remboursement de la Ville. A fin 2022, la capacité de désendettement est de 
9,5 ans, soit un niveau bien inférieur à la limite communément admise de 12 à 15 ans. 



B. Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 4,96 M€, hors déficit 2021 reporté sur 
l’exercice 2022 (soit 524,3 K€), dont 4,91 M€ de dépenses réelles et 50,6 K€ de mouvements 
d’ordre (opérations comptables équilibrées en dépenses et en recettes). Le taux de réalisation 
de la section d’investissement, au regard du montant des dépenses budgétées, s’élève cette 
année à 70,7 %. 

 
Les dépenses d’équipement à proprement parler représentent, quant à elles, 4,087 M€, soit un 
taux de réalisation de 59,6 %. En intégrant les restes à réaliser 2022 à reporter sur 2023 
(dépenses engagées en 2022), le taux de réalisation s’élève à 69,6 %.  
Ainsi, les dépenses d’investissement 2022 restent dynamiques, à la hauteur de ce qui avait été 
réalisé en 2021 (4,73 M€).  
 
Enfin, les dépenses d’investissement intègrent le remboursement du capital de la dette, qui 
représenté en 2022 un montant de 781,3 K€. 

 
La composition des dépenses d’équipement pour 2022 se répartit de la manière suivante, en 
termes de politiques publiques : 
 

 

 

 

Comme chaque année, les investissements consacrés au domaine de l’enseignement scolaire 
représentent une part importante des investissements réalisés par la Ville. En 2022, la majorité 
des investissements dans ce domaine a été consacrée à la construction du groupe scolaire du 
Fil d’Or, qui a ouvert ses portes le 2 janvier 2023.  

Parallèlement, la Ville est intervenue dans les autres groupes scolaires tout au long de l’année, 
pour réaliser les travaux nécessaires à leur bon fonctionnement et renouveler le matériel et le 
mobilier quand cela a été nécessaire : de la réfection de la toiture de l’école élémentaire de 
Beluizon à l’achèvement des travaux sur le patio de l’école maternelle des Corbettes, en 
passant par le renouvellement de mobilier et matériel informatique, vidéoprojecteurs…  

871,90 

60,60 

2 600,60 

1 106,40 

14,10 

Répartition des investissement par politique publique (en K€)

Moyens généraux Sécurité
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Action économique



 
En 2022, des investissements importants ont été réalisés sur la voirie comme, par exemple, 
l’aménagement du parking Mamet, les travaux de voirie et réseaux Rue Brûlée-rue du Port, 
l’aménagement de l’avenue Guigue et de la rue des Orfèvres, l’installation d’appuis vélos dans 
les parkings de la ville… 
 
Parmi les investissements réalisés dans le cadre des moyens généraux, nous retrouvons le 
dispositif de subventions allouée aux foyers qui faisaient l’acquisition d’un vélo à assistance 
électrique a été renouvelé cette année à hauteur de 15K€. Les autres dépenses concernent des 
études d’urbanisme dans le cadre de requalification urbaine, ou encore l’acquisition de 
dispositifs numériques permettant la modernisation de l’administration (dématérialisation du 
courrier, prise de rdv en ligne, audit informatique…).  

 

Enfin, pour la partie sécurité, il s’agit principalement de la poursuite du déploiement de la 
vidéoprotection et, pour le développement économique, les dépenses concernent les études et 
travaux opérés sur le Café Vélo.  

 

III. Les ratios d’épargne du compte administratif 2022 
 

Le compte administratif 2022 fait ressortir les ratios d’épargne suivants (en million d’euros) : 

 

Recettes réelles de fonctionnement (hors mouvements 
exceptionnels) - A               6 973 294,15  

Dépenses réelles de fonctionnement hors frais financiers 
(hors mouvements exceptionnels) - B               5 788 008,92  

EPARGNE DE GESTION (C = A - B)               1 185 285,23  

Frais financiers - D                  132 246,65  

EPARGNE BRUTE (E = C - D)               1 053 038,58  

Taux d'épargne brute (E / A) 15% 

 
L’épargne brute est la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 
réelles de fonctionnement, hors mouvements exceptionnels (excédents reportés). Elle constitue 
la capacité de la collectivité à autofinancer, pour partie, ses investissements. En 2022, l’épargne 
brute dégagée par la ville de Trévoux représente 1,05 M€, soit 15 % des recettes réelles de 
fonctionnement. Le niveau de ce ratio est dans la bonne moyenne (satisfaisant entre 8 et 15%) 
et se situe ainsi à un niveau lui garantissant une situation financière sainte et une capacité 
d’investissement certaine. 
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Service des Finances  

 
 
 
 

 
COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2022 
Budget annexe Développement économique 

 
 
 

 
Le compte administratif présente les résultats de l’exécution du budget voté pour l’exercice. A l’inverse 
du budget primitif, qui est un document de prévision, le compte administratif est un document 
retraçant les réalisations. 
 
Les résultats du compte administratif étant précisés dans une délibération spécifique présentée au 
Conseil Municipal, ce rapport se concentre sur la présentation de l’exécution des sections de 
fonctionnement et d’investissement. 
 
Le compte administratif 2022 pour le budget annexe Développement économique retrace une année 
sans rupture majeure avec les exercices précédents, autre que les travaux effectués sur le Café Vélo.  
 

 
 

I. La section de fonctionnement 
 

 

A. Les recettes de fonctionnement 
 

Le budget annexe Développement économique a perçu 75,5 K€ de recettes réelles de 
fonctionnement, issues des loyers perçus dans le cadre du dispositif Rue(s) des Arts et autres 
locations de locaux à des professionnels (cabinets médicaux…).   
 

Ce montant a légèrement augmenté en 2022, comparé aux 73,9 K€ perçus en 2021. 

 

 
B. Les dépenses de fonctionnement 

 

En 2022, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 114,4 K€, dont 81,5 K€ de dépenses 
réelles et 32,9 K€ de dépenses d’ordre. Ces dépenses d’ordre correspondent aux dotations aux 
amortissements, qui contribuent au financement des dépenses d’investissement (recettes d’ordre 
d’investissement en contrepartie). 

 

Le taux de réalisation au regard du montant des dépenses budgétées,  est de 84,9 %. 
 



Les dépenses ainsi effectuées s’articulent ainsi : 

 
 
 

1 - Les charges à caractère général (chapitre 011), qui recouvrent l’ensemble des 
dépenses permettant le fonctionnement quotidien, hors personnels, s’établissent à  78,2 K€ en 
2022, soit 87,1 % du montant budgété. Ce poste correspond principalement à des dépenses de 
locations immobilières et charges locatives et de copropriété, ainsi qu’à des honoraires versés aux 
agences qui assurent la location et le suivi de certains biens immobiliers appartenant à la Ville et 
de taxe foncières relatives à ces biens.  

 

2 - Les charges financières (chapitre 66) s’élèvent à 3,3 K€ pour un taux de réalisation de 
65,6 %, correspondent à l’emprunt à taux fixe (2,93%) de 212 K€ contracté en 2015 dans le cadre 
de l’acquisition des Bambous.  

 
Ainsi, malgré le bon niveau de recettes de fonctionnement enregistré cette année 2022, cumulé à 
l’excédent de fonctionnement de 2021 reporté, le poids des dépenses engendre un déficit cumulé de 
20,2 K€, soit un déficit de fonctionnement pour l’exercice concerné de 38,9 K€, hors excédent 
cumulé de 2021. 
 
Ce déficit sera donc reporté en dépense sur le budget 2023 et grèvera ainsi la section de 
fonctionnement.  
  
 
 

II. La section d’investissement 
 

 

A. Les recettes d’investissement 

 

Les recettes d’investissement perçues par le budget annexe Développement économique 
en 2022 s’élèvent à 33,6 K€, dont 685€ de recettes réelles (caution reçue dans le cadre d’entrée de 
locataires) et 32,9 K€ de recettes d’ordre, qui correspondent aux dotations aux amortissements 
évoquées plus haut.  

 
 

B. Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 35 K€ (par de dépenses d’ordre), dont 
17,4 K€ de dépenses liées aux travaux effectués pour le Café Vélo et 17,6 K€ de remboursement 
de la dette.  

 

Bien que ce budget annexe 2022 n’est enregistré quasi aucune recette d’investissement, il 
reste excédentaire en raison de l’excédent d’investissement cumulé de 271,8 K€ enregistré en 
2021.  

La section d’investissement se clôture donc avec un nouvel excédent de 270,4 K€, qui sera injecté 
en recette au BP2023 et participera ainsi à combler les besoins de financement de ce dernier.  
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Service des Finances  

 
 
 
 

 
COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2022 

Budget annexe Loisirs et Tourisme 

 
 
 

 
Le compte administratif présente les résultats de l’exécution du budget voté pour l’exercice. A 
l’inverse du budget primitif, qui est un document de prévision, le compte administratif est un 
document retraçant les réalisations. 
 
Les résultats du compte administratif étant précisés dans une délibération spécifique présentée au 
Conseil Municipal, ce rapport se concentre sur la présentation de l’exécution des sections de 
fonctionnement et d’investissement. 
 
Le compte administratif 2022 pour le budget annexe Loisirs et Tourisme retrace une année 
marquée par la réouverture de la base nautique de de loisirs, après deux années de fermeture en 
raison de la crise sanitaire liée au Covid. On note toutefois sur ces deux années de fermeture une 
année particulière car, si les bassins sont restés fermés, le site a été aménagé en parc 
aqualudique.  
 

 
 

I. La section de fonctionnement 
 

 

A. Les recettes de fonctionnement 
 

Le budget annexe Loisirs et Tourisme a perçu 320,8 K€ de recettes réelles de fonctionnement, dont 
254,7 K€ de recettes liées aux entrées payantes pour le site les Cascades et 67 K€ de redevance 
annuelle versée par le Camping dans le cadre de la délégation de service public. Ce montant 
représente un taux de réalisation de 66,3 %, car une subvention du budget principal vers ce budget 
annexe était prévue au BP, mais n’a finalement pas été mobilisée cette année.  
 

Les recettes d’entrées payantes correspondent à une bonne année, c’est-à-dire à fréquentation 
importante sur l’ensemble de la saison, en raison d’une météo favorable. 

 
 

B. Les dépenses de fonctionnement 
 

En 2022, les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 420,7 K€, hors déficit de 
fonctionnement reporté de 47,2 K€. 

 

Le taux de réalisation au regard du montant des dépenses budgétées,  est de 99,8 %. 
 
Le dépenses ainsi effectuées s’articulent ainsi : 

 
 



 

1 - Les charges à caractère général (chapitre 011), qui recouvrent l’ensemble des 
dépenses permettant le fonctionnement quotidien de l’équipement, hors personnels, 
s’établissent à  288 K€ en 2022, soit 100 % du montant budgété. Ce poste, qui représente 
72,4 % des dépenses réelles de fonctionnement, a en effet dû absorber l’augmentation 
considérable du coût des fluides, l’augmentation du coût des fournitures, matières premières et 
prestations de services (fluides, gardiennage, produits d’entretien…). 

 
 

2 - Les frais de personnel (chapitre 012) s’élèvent à 132,7 K€ pour un taux de réalisation 
de 99,4 %. Ce poste a cependant dû être réabondé en cours de saison, car la difficulté à 
recruter durablement des Maîtres Nageurs Sauveteurs à contraint la Ville a avoir recours à de 
l’intérim ou des renforts temporaires, pour garantir une sécurité sans failles des baigneurs et le 
bon fonctionnement de l’équipement.  

 

 
Ainsi, malgré le bon niveau de recettes de fonctionnement enregistré cette année 2022, le poids 
des dépenses et du déficit de fonctionnement reporté engendre un déficit de 147,1K€ cumulé, soit 
un déficit de fonctionnement pour l’exercice concerné de 100 K€, hors déficit cumulé. 
 
Ce déficit sera donc reporté en dépense sur le budget 2023 et grèvera ainsi la section de 
fonctionnement de façon incompressible. Cela imposera probablement l’inscription d’une nouvelle 
contribution de la Ville au budget annexe, d’un montant comparable (type subvention d’équilibre). 
  
 
 

II. La section d’investissement 
 

 

A. Les recettes d’investissement 

 

Les recettes d’investissement perçues par le budget annexe Loisirs et Tourisme en 2022 
sont nulles. En effet, il avait été inscrit une subvention du budget principal Ville vers ce budget 
annexe de 60 K€, pour permettre de financer les dépenses d’investissement de remise en 
service du site, mais l’excédent d’investissement reporté de 147 K€ a permis de financer les 
dépenses en question, en dégageant même un nouvel excédent.  

 
 

B. Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 129,5 K€, dont 94,7 K€ de dépenses 
liées à la mise en route et à l’entretien des Cascades (changement filtres à sable, remise en 
état des installations…) et 34,8 K€ versés dans le cadre des études en cours sur 
l’aménagement du secteur Grand Champs - jardins partagés. Le taux de réalisation de la 
section d’investissement, au regard du montant des dépenses budgétées, s’élève cette année à 
56,5 %.  

 

Ce taux de réalisation s’explique par le fait qu’une partie des dépenses d’investissement 
prévue a finalement été portée par les services municipaux en direct, en raison du court délai 
d’intervention qu’imposait l’ouverture du site. Une autre partie des travaux a été financée en 
fonctionnement, sur le chapitre 011, car correspondait finalement à de l’entretien/remise en état 
plutôt qu’à du renouvellement de matériel (remontage et révision des pompes pour 20 K€). 



 

Bien que ce budget annexe 2022 n’est enregistré aucune recette d’investissement en 
face des 129,5 K€ dépensés, il reste excédentaire en raison de l’excédent d’investissement 
cumulé enregistré en 2021.  

La section d’investissement se clôture donc avec un nouvel excédent de 17,5 K€, qui sera 
injecté en recette au BP2023 et participera ainsi à combler une partie des besoins de 
financement de ce dernier.  
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Service des Finances  

 
 
 
 

 
COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2022 

Budget annexe Gendarmerie Réserve Foncière 

 
 
 

 
Le compte administratif présente les résultats de l’exécution du budget voté pour l’exercice. A l’inverse 
du budget primitif, qui est un document de prévision, le compte administratif est un document 
retraçant les réalisations. 
 
Les résultats du compte administratif étant précisés dans une délibération spécifique présentée au 
Conseil Municipal, ce rapport se concentre sur la présentation de l’exécution des sections de 
fonctionnement et d’investissement. 
 
Le compte administratif 2022 pour le budget annexe Gendarmerie Réserve Foncière retrace une 
année marquée par la réalisation de plusieurs cessions immobilières, qui ont permis une réduction 
significative du déficit d’investissement cumulé sur ce budget.  

 
 

I. La section de fonctionnement 
 

 

A. Les recettes de fonctionnement 
 

Le budget annexe Gendarmerie Réserve Foncière a perçu 1,91 M€ de recettes de fonctionnement, 
dont 1,74 M€ de recettes réelles et 168,5 K€ de recettes d’ordre. Ces recettes réelles et d’ordre sont 
liées pour une très grande part aux cessions immobilières, qui se prévoient en investissement 
(chapitre 024), mais s’exécutent en fonctionnement (chapitre 77), avec jeux d’écritures d’ordre de 
transferts entre sections.  

Ainsi, au chapitre 77, 1,65 M€ correspondent aux cessions immobilières et 175 K€ à une participation 
versée par la Ville au budget GRF. Le reste des recettes réelles de fonctionnement consistent en 
loyers divers, pour 85,5 K€ (Rues des Arts, cabinet médical…).  

La recette d’ordre de 168,5 K€ correspond quant à elle à une opération patrimoniale de transfert entre 
section, liée aux cessions évoquées plus haut, elle se retrouve donc en dépense d’investissement et 
se neutralise.   

 
 

B. Les dépenses de fonctionnement 
 

En 2022, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 1,72 M€, hors déficit de fonctionnement 
reporté de 71,1 K€. 



 

Les dépenses effectuées s’articulent ainsi : 

 

 
 

1 - Les charges à caractère général (chapitre 011), à hauteur de 66 K€, recouvrent 
l’ensemble des dépenses permettant la gestion courante du patrimoine immobilier loué (honoraire 
ORPI, divers fluides…), ainsi que les frais de portage versés à l’EPF de l’Ain. 

 

2 - Les charges financières (chapitre 66) s’élèvent à 7,8 K€. 
 

3 - Des dépenses d’ordre de transfert entre sections pour 1,66 M€ au chapitre 042, dont 
1,64 M€ qui viennent neutraliser la recette de fonctionnement inscrite au chapitre 77, pour se 
retrouver en recettes d’investissement ; ainsi que 24,3 K€ d’amortissements. 

 
 
Ainsi, grâce au travail actif mené sur ce budget, un excédent de fonctionnement cumulé de 105,7 K€ 
est enregistré à la clôture, intégrant donc le déficit de fonctionnement reporté de 2021 sur 2022 de 
71,1 K€. Cet excédent de fonctionnement permettra donc de financer une partie des investissements 
de 2023. 
  
 
 

II. La section d’investissement 
 

 

A. Les recettes d’investissement 

 

Les recettes d’investissement perçues par le budget annexe Gendarmerie Réserve Foncière en 
2022 s’élèvent à 2,26 M€. Elles correspondent donc principalement aux recettes d’ordre de 
transferts entre sections liées aux cessions décrites plus haut, pour 1,64 M€, auxquels s’ajoutent 
24,3 K€ d’amortissements.  

Enfin, une recette réelle de 157,6 K€ correspond au versement par la SERL de la première 
des 8 annuités dues dans le cadre de l’échange de foncier pour l’aménagement de l’écoquartier. 

 

B. Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1,83 M€ hors déficit reporté, dont 1,22 M€ de dépenses réelles : 
271 K€ liés à l’acquisition de la maison Landoin ; 544 K€ pour le versement de la Ville à la SERL 
de la première des 8 annuités dues dans le cadre de l’échange foncier lié à l’aménagement de 
l’écoquartier ; près de 150 K€ de frais de portage versés à l’EPF ; et 147K€ de remboursement de 
la dette.  

A cela s’ajoutent 601,8 K€ de dépenses d’ordre, qui correspondent aux opérations patrimoniales 
évoquées à plusieurs reprises.  

 

Ce budget annexe, désormais excédentaire, enregistre toutefois un déficit cumulé d’investissement 
de 1,6 M€, puisque le résultat antérieur de -2,058 M€ plombe considérablement la section. 
Toutefois, au-delà de la belle amélioration de ce déficit cumulé comparé aux exercices précédents 
(-1,9 M€ en 2021 et -2,06 M€ en 2022), ce budget poursuit son désendettement. 
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